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.Remarque introdtktlve < 
< . , > 

Le present memorandum traite de la compensation due aux réfugiés qui ne ren- 
" . 

treraient pas en Isr& pour leurs biens sisen Isra'él, La combehsatiok due aux . \ . 
réfugiés qui rentreraient en Israël pou,r les dommages tibis par leurs propriétés 

situées en Israël feront l'objet d'une autre étude, ' 

L'évaluation des biens meubles et immeubles appartenant aux réfugiés qui . 
déoideraient de ne pas rentrer dans leurs foyers peut se faire selon deux méthodes 

différentes, La première consiste à évaluer chaque bien .par une .estimation sur 
. 

place et implique une prockdure. contradi&oir.e,.entre pa&ies intér'es&es, La se- 
" *' .' t '. ,' 

conde a trait à 'une '&akation globale de tous le.s,.biens.Ipar un organe unique et ..; , * : 
selon certains crit&es'déterminésd ' .' 'I ,', :. .. " 

, ;: .'. sI< ; : ' ! ,' '. 1 , .,. . 

A, 
'. 

Evaluation individuelle' ' . 
ç 

>“Y .: 

. . . 

‘, . . 
,; ..’ 

Le paiement d'une somme d'argent aux réfugiés qui ne rentrera&nt.pas en 

Israël,' a! titre de la compensation pour les biens'meubles'et immsubles cjuti15 

auraient abandonnés dans ce pays, 
' 

sera ïe résultat d'une opération dlune,grande 
'. . . 

complexité et exigera, de ce chef, un' temps très long+ En théorie, tout. au moins, > 
ce paiement présuppose lrévaluation individuelle des biens meubk&"ét"iikieubles 

abandonnés par les réfugiés, Or, Ilévaluation individue.lie d,es,biens exige leur . , 
identification, It&ablissehent par, les interessés .de leur.~ droits de 'propriété, 

; ! 
et enfin le'versement Sous.une forme ou une autre d'une. somme d*ba,rgent entre le. 

<. 1.: ,' 
pains des intéressés, Ces diverses o&&ations se ccunpkiqlleront.du'fa~t &e les' 

.,,. _. . '!: ..i *. ! ..< 
processus sus-indiqué devra &hé' ini'?+ et t~&k.né.à ls,suite,dlufie'procédure con- . . ; ,: ‘, . . 
trgdictoire instituée au ~ei.n"des' équipes mixtes d'éa@+~t@nO, G&,&quipes'dans ., 
lesquelles $evront.‘&re re&ékexks 1'$&$. et les intkrcssés dshkit &re pAsidées 

j, . '.,._. i, . 



par un neut Te .‘quS: +3&&a sur les cUverses controverses qui s 1 éï&&Ont ’ tant .<.> ;’ 
en ce qui :Coticerne Zlidentification des biens que les droits de propriété des 

réfugiés et la valeur m&ne de leurs biens, Ces controverses se porteront prin- 

cipalement sur 10s points suivants : 

a} J’d-antification des biens 
I # , 

L’identification des immeubles. se portera ?LUS& bïen sut? leur. ,i.,dMhifi~ 
.,. ,a’,’ . . <’ “’ < , 

cation matérielle que letis J&nites’m&nes, A .la suite des faits de guerre ou 
,., - -. 

.” 
autres, une partie phs’ou moins importante des propriétés urbajhs (maisons, bou- 
tiques, etc.,, etc...) . . I, 1 ne sont plus identifiables, Pour ce qui est des propriétés 

rurale g ; les terres cultivabies semblent avoir été distriI$‘&$ ‘5a~x $mmigr+nts, .juifs 

et lçu~s lhiteg naturelles ou autres, ont disparu, . .:. de ‘sorte qu’y $1 sera, dans la . 
majorité des caS* 

.1 
impossible ,dlen déterminer irétendue., ! . 

.,. 
..‘L ,; ‘f 

; ii} .@ie+les .’ 
I 5 ‘. ‘. : 

,. 
,:> ). .,’ * 

. . Sa& dans des c& tout à fait* exçeptionne&s, 
:/’ 

il sera i.mp~~@le dtiden- ” .,,% 

tifier les meubles,, ‘Cu’bien des tiers se 1&1 sont appropriés, ,ou ,bh?n .ilq &t ‘-, 
*.. 

Qté détruits, Une identification baske EU~ des reçus ‘de réqu$s$tion ne’iera 
: ;. 1. 3’ 

pas, par ailleurs,’ po’ssible, Btant dann6 qu’il n’y h pas eu de. réquisition dé: 

meubles selon une procédure déterm9née par la hi, . ‘, ’ : 1 ‘, 

iii) Biens Wakouf s 
: ’ 7,. . 

’ * :*a ,, 
,: .+1 

La ?ic&kdation des biens ,Wakoufs prhentera dtz$res difficultés en rai- .’ I 
,&x d, ‘li e%tr&e; çompl,exite du réghs m~atilman des fondations pieuses,’ -“- ’ 

> . ,. -Les ,droits de proph.é’té $euvent de leur ‘c8t8 faire %lobjet d’une cpnsta- 
: ’ 

’ tiation;. &a ;Preuve de ce$‘.‘droits’ peut SI av6rer.. extr&nement difficile, en.,,raisorl, 
* 

’ ‘d tunq .part, , r+q II abserice” des ptiopriétaires eux-m&nes et du régime. foncier propre 
.’ ‘, 

au pays: d’autre partir ‘Les ré?fugiés peuvent aioir ‘perdu par aillwrs le.u.rs titres 
: I. 

au cours de J.eur exode*’ C&I contestations, pour &ra Li$idées,..sont de nature 1. 
...a . :a & ,.exiger u”,, temps patifois tir& J;ong de sorte Fe 18 ‘cl&Qre‘:‘des. ..canptes et ‘le 

s . 
,>:s 

...a . :a & ,.exiger LUI, temps patifois tir& J;ong de sorte Fe 18 ‘cl&Qre‘~‘des. ..ccmptes et ‘le . * 
.paiemegt des indemnit& en’hront pour au?& différés, - . 

s . I ‘.. ‘1, : I 
,>:s 1 * ” .: , :‘- ,. t,.’ ,: ’ : I* 1 , .., I , 

* ’ . 
” 

‘. 

.paiemegt des indemnit& en ‘Seront pour différés, 
I ‘.. 

aut& ‘1, : 
* :‘- ,. ” .: t,.’ ,: ’ : I* 1 , .., I , 

* ’ . 



c) kraJ.uation proprement dite 

Elle. posera des questions de principe .fort complexes telles que la valeur 

des bienscopsidérés dans le temps, ainsi que la monnaie dans laquelle ces valeurs 

doivent &re libellées. : / 
Dans la grosse majorit6 $es cas, il sera .difficile dlarriver B une évalua- 

tion diun bien par une décisionprise à lknanimité des voix4 Si la décision de 

liexpert neutre doit &tre.canfirmée pi un organe oentral dans léquel seraient 

représontées les parties intéressbes, les contestations seront portees sur uwplan 

élevé et l’on ne pourrait prévoir la o18turo des comptes dans un temps raisonnable. 
’ I  

d) Paiement 

Le paiement des sommes dues aux réfugiés se fera ‘selon des modalités à dé- 

terminer* Lion pourrait .concevoir que les réfugik3 puissent Ptre payés au fur et à 

mesure que leurs propriétés sont évaluées, Cette eventualité semble devoir rester 

dans un domaine théorique pour des raisons techniquesl 12 ne parler. que de ces der- 

ni&res, On ne pourrait, en effet, concevoir que 1Utat débiteur fasse des paiements 

successifs sans conna$tre le total des sommes w*il lui fa’udra débourser & titre 

de çompeneatiori, Il s’ensuit que les paiements se feront après la C&ure de 11 o- 

pérktion’ par,- un versement de ‘tout ou partie de 18’ ,koirke globale.;due.. 

.  , . .  .’ 

B,. Evaluation globale 1 . 1 
‘. ; :< <’ 

’ . . &%te évaluation présente, des avantages considérables ën raison de llécono- 
.’ ’ 

mie. d r argent et ‘de temps qu 1 elle permet, de ré,al.iser,, Elle né’cessite cependant le , 
consentknent formel ‘du Gouvernement d rfsraël en vertu duquel- un organe déterminé 

serait’ charg6 ‘de proc6der sans appel à une telle &aluation, Lfaccord qui devra 

intervenir à ce sujet avec ce m’ême~*Goùvernement ,d,evra itgalement .prévoir les .,. 
modklit$s do paiemént ‘de’ la ‘S&e à p’a;tror, Cette 6valuation ‘pourrait se faire 

‘. 
dans un d&lai. relktivement court, (six moi sy ou une anr$e au plus tard) B .,.. 

Pour; ce qui est, 
<‘. .’ 5 

. en particulier )’ ‘de,,Jl@luation globale des biens des réfu- 
. . ; .* .’ 

giés q++-ti& ‘rentreraient pas e n: Israë’l$ ,lrune des diffïcultés réside dans le ‘fait 

‘que l!on ne connaF!t p~~._~ncore, m&ne 'très approx.imatiVemenC;~ la proportion ent.re 
.' 

- le9 bj.,ens’ des 
,: . 

llon .pourrait ‘. 
: . I .*l ; 

,  

-..w<. ; . ; , , .  

refugiés: ,qki. rentrent;‘Bt d,e ceux qui ne rentreraient pasc Cértes, ~ * “... . ,,. : ’ 
se faire, une idée sur’ l’a valeur d.& p~6pr*ié~8s,,arabes”sises en Israël . .’ .<. 

,‘. . .: ,,,.‘. . I 
1 .’ . . ,, . . ,i 



sur la base des donnhes fournies par l~adm$nistrati?,n c?dastrale ou 1% fisu 

. . .; 

‘: 

* 

‘1,. ain+ .que: par- les’ rens&g&ktits que lron pourrait obtenir des r6fugih eux-m&nes, 

Le-principal obstacle’qui 58’ di-esserk devant l’estimateur sera de déterminer les 

quote-parts revenant B ceux qui rentrent et à cyw qui ne rentrent pas.*’ En 
, : 

qqpposant..m&ha qua’ lI,on”%n” c&naî~se les nombres, une évaluation bas&% sur un 

~,alcul par t&e risque ‘d.1 &re’ ‘pai trop arbitrai?+. Le. probl6me ne sera toutefois 

pas insoluble, hais, il est”ké&ssair% dlavair certaines données. qui: pourraient 

et devrai&. &r%. fotinies’. par les Sftigiés, eux-&m%s, soit, directement, soit par 

l~iqtsrmédiaire des Gouvhitients des Etats sur k?s tekitoires des&eis ils se 8. 
trouvent ‘présentement q Ces données auront trait, entre autres, au,%nambre des donums 

leur appartenant avec leurs qualif&cations respectives (orangeraies, jardins, 

ch+ny+, etc.,) : ’ : 

. C e .Travaux de’ la, Commiksion ., ’ 

‘L’é Ier sept%&-% i949,, pak sa d&h$.on portant créatiorl de l& Mission 

B~cjnomique’d~&&e, la Cpmmission investissait cette mishion du mandat de procéder 

;iz ‘1’ éttide du ‘prob$n% de la co&ensation en ,&kal, Dans ie rapport qui elle . . I , ‘. 
. . * < ;“a. s9~‘h 8, cè sujet en date du 22~~~embre 1949, il est fait état de la position 

du Gouvetine%ent d’fIs&81 selon 1aqueU.e CQ dernier a de nouveau fait savoir que 

le paiement des ZndemnitBs à titre de cunpensation dewait 8tre entisagé dans le 

,’ 

cadre dtun règlement général de paix, conjointement avec la question des rapara- 

,tions pour dommaggs de gherre, De ce fait, la Mission a. estime qu’il ‘serait préma- 

turé. d.? formule’r des ,r%&mmand&ions &taillées +r ltévaluation des dommages ou 
na ,, * 

sw la, prqe&ure & suivre pour le rè&l%ment des demandes dlindemniih, ‘Elle a 

toutefois Iformul&. certaines suggestions ’ sur 11 les mesures qui pourraient &re 

prise,@ en yue,.de 3ia’$oXitfon de &“p&bXBme compJ.exe~), . : : ““.” 

.1 ,  .  

;  4 .  

: ‘. Se&on,.cesO su&estions, ‘I;i&’ &r&%r&~t dl.in&st& auprès. de ,lf Etat dj Isra’dl, 

pour qu’il, ver,sé.la plus’ rapid&%it io&ib&e ‘& ‘fonds des réfugies un pourcentage , ,.‘<... 
dow6, représentant.: lCrà’50% par %x%&pie de la somme ,$orf&taire de compehtiation , . . .L 
LT sc$de ,$+ la sbmme~ f&aita$re~ dk&ait ‘&tre“v%rsé par IgraF& h un fonds, pour >. 
~lind%mnFsatio~ des r6f<giEis d& la &&&ion diun t&.té ,de .pai& ‘1 .De lFatis .’ .’ 
$? “la .~s’~ion,.‘oette,métho~~ pck&i.~~ d&r& q~$quf~~h&ww? ‘gu@&+~aÙ~~paieknt 

à &%f d6lai #.kanè àvSnW~d% f Ofi&& ‘$A l&&eraJ.t la porte ouverte aux n&goci.tions >: ..,‘.. 



sur le principe et le mont&& dl&@ soinme forfaitaire versée au titre de ccunpen- 

sation, 

Ces suggestions qui impliquent le refus du Gouvernement dlIsra81 de permettre 

la désignation d’un Administrateur des biens qui serait chargé, entre autres, de pro- 

céder à une évaluation globale des biens au moyen des sondages dans les actes et 

registres disponibles, ne contiennent pas d’indications sur la maniére dont le 

montant de la somme forfaitaire pourrait être déterminée dans ce cas4 

D, Con,joncture présente 

Il ne semble pas qulil soit possible actuellement de faire procéder, soit à une 

estimation individuelle des propriétés, soit marne & une estimation globale sur 

place par un Administrateur agissant sous l’autorité de la Commission, Il n’en de- 

meurera pas moins vrai que la responsabilité de la Commission, vis-à-vis de ce pro- 

blème qui rev’8t un caractère urgent, reste entière pour autant qu’il s’agit de 

facilitey le paiement des indemnités dues aux réfugiés à titre de compensation; A 

cet egard, les suggestions qui pourraient @tre formulées par elle s’adresseront en 

premier lieu au Gouvernement israélien qui, conformément aux principes généraux 

du droit et à la résolution du 11 décembre 1948, se trouve, avoir assumé des obliga- 

tions précises vis-a-vis des réfugiés, 

Ces obligations assument le caraotère d’une créance immédiatement exigible du 

fait du refus du Gouvernement :drIsraël de permettre aux réfugiés de regagner leurs 

foyers, Dans les circonstances présentes, il appartiendra à la Commission de suggérer 

audit Gouvernement les modalités de paiement qui lui apparaftront les plus apprw 

priées, Il semble qu’à cet Egard, les recommandations formulées par la Mission 

d’étude pourraient servir de base pour une action de ce genre, E;lles nécessitent, 

cependant, une étude préliminaire du problème sous ses divers aspects, A cette 

effet, un comité pourrait &re constitué qui serait composé d’un expert juriste, 

‘d’un expert financier et d’un expert ayant, de par ses fonctions antérieures, une 

connaissance approfondie du régime foncier en Palestine. Ces experts seraient a&~+ . 

tés, à titre consultatif, par un représentant ~alifié des r6Piglés, Ils auraient 

pour mandat de procéder à une évaluation approximative des biens des réfugiés, 

évaluation qui servirait de base aux suggestions que la Commission croira pouvoir 

présenter au Gouvernement dlIsra81 en ‘Vue d’un versement partiel à :,titre de compen- 

s~;tiorl, 

Cette somme pourra &tre versée .3î IlOffice de %cours et de. Travaux qui en 

assurera la gestion et déterminera les ,modalités suivant lesquelles elle pourrait 
t 

soit étre distribué0 aux réfugiés, soit portée au credit de ces derniers, ‘. ‘9 “i 
, .d 


